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Texte de la question

M. Hervé de Lépinau alerte Mme la ministre de l'agriculture et de la souveraineté alimentaire sur la situation de
la filière viticole française. Cette dernière traverse actuellement une crise sans précédent, marquée notamment
par une baisse constante de la consommation nationale, une pression fiscale accrue sur les exportations, une
augmentation significative des faillites de nombreux domaines viticoles, ainsi que des tensions liées aux
ressources hydriques. Dans ce contexte particulièrement critique, les représentants de la filière multiplient les
demandes d'aides et de soutien financier afin d'assurer la survie des exploitations viticoles françaises. C'est
pourquoi la récente annonce de la libération par l'Union européenne d'une aide financière de 15 millions d'euros
destinée à soutenir la filière viticole et spiritueuse sud-africaine suscite l'incompréhension et l'inquiétude
légitimes des acteurs français. Cette aide s'inscrit dans le cadre d'un accord signé en 2002 entre l'Union
européenne et l'Afrique du Sud, réaffirmé en 2016 à travers un accord de partenariat économique. Cependant,
ce n'est qu'en 2025, au moment où la filière française connaît ses plus graves difficultés, que ces fonds sont
effectivement débloqués. Selon les éléments disponibles, ces financements sont destinés à favoriser la
structuration, la commercialisation et la distribution des vins et spiritueux sud-africains, avec une attention
particulière portée aux communautés dites « historiquement défavorisées » de ce pays. Aussi, M. le député
s'interroge sur les raisons qui conduisent les institutions européennes à privilégier ainsi la structuration d'une
filière concurrente, située à plusieurs milliers de kilomètres, alors même que de nombreuses exploitations
françaises, notamment dans des territoires défavorisés, connaissent aujourd'hui une situation d'extrême
précarité, sans soutien comparable. Par conséquent, il souhaiterait savoir si elle compte demander un moratoire
immédiat sur cette aide européenne et intervenir auprès des instances européennes afin d'obtenir une
redirection équitable et prioritaire de ces fonds vers la filière viticole française en crise. Il lui demande également
quelles démarches concrètes elle entend entreprendre auprès de l'Union européenne afin de rééquilibrer les
priorités stratégiques communautaires en faveur des filières agricoles nationales en difficulté.
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